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��Ce dossier présente la réglementation en matière de protection des eaux souterraines :



-	les chapitres 1 à 5  présente la mise en place de zones de protection, la classification des prises d’eau et la définition d’activités réglementées pour les eaux souterraines faisant l'objet de captage,

-	le chapitre 6 traite des rejets de substances dangereuses,

-	le chapitre 7 présente la problématique particulière des nitrates concernant les eaux souterraines d'une manière générale,

-	le chapitre 8 traite des normes de qualité des eaux souterraines : 

	A ce sujet, le lecteur se référera également au dossier concernant le sol.



La réglementation en vigueur aux Pays-Bas déterminant des valeurs guides (teneurs  normales dans les eaux souterraines) et les valeurs d'intervention (concentration en contaminant nécessitant une intervention) y sont notamment présentées (cfr dossier "sol" 1.2 liste néerlandaise).



Au sujet des ponctions en eau, on se référera au chapitre 6 du dossier « eau de surface ».



1. ZONES DE PROTECTION EN REGION WALLONNE



Le décret du 30 avril 1990 sur la protection et l'exploitation des eaux potabilisables constitue un outil important en matière de protection des ressources en eaux souterraines (MB 30/06/90). Ce décret a été modifié le 23/12/93 : l'intitulé est actuellement le suivant : "Décret sur la protection et  exploitation des eaux souterraines et des eaux potabilisables".



Le régime d'autorisation préalable ainsi que les mesures de protection des eaux contre la pollution ont donc été étendus : ils concernent désormais à la fois les prises d'eau potabilisable � et les autres prises d'eau souterraine qui ne sont pas destinées à la distribution publique.



Trois types de zones de protection  sont définies de la manière suivante : 



-	zone de prise d'eau :

	aire géographique dans laquelle sont installés les ouvrages de surface de prise d'eau� .



-	zone de prévention :

	aire géographique dans laquelle le captage peut être atteint par tout polluant, sans que celui-ci soit dégradé ou dissous de façon suffisante, sans qu'il soit possible de le récupérer de façon efficace.



-	zone de surveillance :

	aire géographique qui comprend le bassin d'alimentation et le bassin hydrogéologique qui sont susceptibles d'alimenter une zone de prise d'eau existante ou éventuelle.



Pour rappel, les prises d'eau sont subordonnées à l'octroi (par l'exécutif) d'une autorisation préalable.

�2. CLASSIFICATION DES PRISES D'EAU



L'AERW du 14/11/91 relatif aux prises d'eau souterraine, aux zones de prises d'eau, de prévention et de surveillance et à la recharge artificielle des nappes d'eau souterraine complète le décret. (M.B du 24/03/92)�.



Cet arrêté classe les prises d'eau en 4 catégories :



-	catégorie A : 



1°)	pompages d'essai d'une durée n'excédant pas 12 mois;

2°)	pompages temporaires réalisés à l'occasion de travaux de génie civil publics ou privés.



-	catégorie B : comprend les prises d'eau destinées à :



1°)	distribution publique;

2°)	distribution sous forme conditionnée d'eau de source ou minérale naturelle (ainsi que les eaux à usage thermal);

3°)	consommation humaine;

4°)	fabrication de denrée alimentaires;

5°)	alimentation des installations publiques de piscines, bains, douches ou autres installations similaires.



-	Sont exclues de la catégorie B les prises d'eau réalisées par des personnes privées à l'usage exclusif de leur ménage.



-	catégorie C :



	comprend les prises d'eau qui n'appartiennent pas aux catégories A et B, et dont le débit prélevé est supérieur à 10 m3 par jour ou 3000 m3 par an.



-	catégorie D :



	comprend les prises d'eau qui n'appartiennent pas aux catégories A et B, et dont le débit prélevé est inférieur à 10 m3 par jour ou 3000 m3 par an.

�3. DELIMITATION DES ZONES DE PROTECTION



L' arrêté définit également les zones de protection comme suit :



-	Zone I : zone de prise d'eau :



	Pour toute prise d'eau, la zone de prise d'eau est délimitée par la ligne située à une distance de dix mètres des limites extérieures des installations en surface strictement nécessaires à la prise d'eau. (cette disposition est applicable pour tous les puits�



-	Zone II : zone de prévention :



	La désignation de la zone de prévention est obligatoire pour les prise d'eau de la catégorie B (en nappe libre). Elle est optionnelle pour les prises d'eau de catégorie B (nappe captive) et pour celles de la catégorie C.



	La zone de prévention est subdivisée en 2 sous-zones.

-	zone II a : la zone de prévention rapprochée est établie :

-	selon la distance équivalent à un temps de transfert d'un polluant de 24 h.

-	A défaut de données suffisantes : selon une distance fixe de 35 m à partir des installations de surfaces dans le cas des puits (25 m de part et d'autres de la projection en surface de l'axe longitudinal dans le cas des galeries).

	En milieu karstique, tous les points de pénétrations préférentiels (chantoirs, dolines...) dont la liaison est établie avec le captage sont classés en zone IIa.



-	zone II b: zone de prévention éloignée est établie :

-	selon la distance correspondant à un temps de transfert de 50 jours (il s'agit  du temps minimal moyen nécessaire à l'élimination d'une pollution bactérienne et du délai d'intervention souhaitable en cas de pollution chimique).

-	selon une distance correspondant à la zone d'appel du captage (voir figure 1 page suivante) déduite des données d'essais de pompage (périmètre extérieur de la zone d'appel).



	A défaut de données suffisantes permettant la délimitation de la zone II b, on veillera à respecter les distances minimales suivantes :



-	100 m pour les aquifères sableux

-	500 m pour les aquifères de graviers (ou la distance entre le cours d'eau et la limite de la formation aquifère alluviale)

-	1000m pour les aquifères fissurés et les aquifères karstiques et les axes préférentiels de circulation des eaux souterraines alimentant le captages.



	Soulignons que pour les nappes captives, il n'est pas nécessaire d'établir une zone IIa. Cependant, une zone II b peut être établie dans l'aire d'alimentation de la nappe captive si un risque de pollution existe : selon une distance équivalent à un temps de transfert de 50 jours.



-	Zone III : zone de surveillance :



	La zone de surveillance est constituée par le bassin d'alimentation de la zone de prise d'eau dans le bassin hydrogéologique.(zone réglementée et déterminée par l'exécutif). Dans le cas d'une prise d'eau de catégorie B destinée à la production d'eau de source, d'eau minérale ou d'eau thermale, le titulaire de l'autorisation peut demander la détermination d'une zone de surveillance.





�Figure 1 : Zone d'appel - zone d'influence



�





définition :



zone d'appel : zone d'influence dans laquelle l'ensemble des lignes de courant se dirigent vers l'ouvrage de prise d'eau sous l'effet du pompage.

zone d'influence : zone au droit de laquelle les niveaux d'une nappe d'eau souterraine sont rabattus par une prise d'eau effectuée par pompage.



Le tableau 1 résume la délimitation des zones de protection.



�Tableau 1 : Récapitulatif des zones de protection des captages :
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�4. CRITERES DE DELIMITATION DES ZONES DE PROTECTION



Pour la délimitation de ces zones, une commission "méthodologie pour la protection des captages" regroupant des experts wallons en hydrologie (provenant des Universités, centres de recherche et des Sociétés d'eau) s'est inspirée des différentes dispositions réalisées à l'étranger càd : l'utilisation de 2 méthodes pour l'établissement des zones de protection (et plus particulièrement pour la zone de prévention).



Une première méthode fait appel à la notion de distance, équivalant à des temps de transfert.

Une seconde méthode est basée sur la zone d'appel du captage lorsque la situation ne permet pas de recourir à la notion de temps de transfert. 



Le tableau 2 compare les législations des différents pays et des autres régions  de Belgique en matière de protection des eaux souterraines�.











Tableau 2 : Comparaison, pour différents pays et régions, des périmètres de protection des captages, en allant du puits vers l'extérieur

( est le temps de transfert du polluant depuis la surface vers la nappe.





Allemagne�Zone I

autour du puits 

10 m ... 100 m�Zone II

�( = 50 jours�Zone IIIA

2 km�Zone IIIB���Autriche�Zone de protection immédiate�Zone de protection

�( = 50 jours�Zone de protection partielle��Limite versant��Finlande�Zone de prélèvement

20 ... 25 m�Zone de protection rapprochée�( = 60 jours�Zone de protection extérieure����Pays-Bas�Autour du puits�"catchment area"

�> 30 m :

( = 50 jours�> 800 m :Zone de protection à 10 ans

1200 m : Zone de protection à 25 ans�Zone éloignée�Bassin��France�Zone de protection immédiate

10 m ... 20 m�Zone de protection rapprochée��Zone de protection éloignée����Suisse�Zone I

5 m ... 20 m�Zone II�> 100 m : 

( = 10 jours�> 200 m Zone III

Zone A�Zone B���ancienne

Tchécoslovaquie�Zone de protection sanitaire

10 m ... 50 m�Deuxième zone de protection sanitaire��Zone de protection sanitaire externe����Hongrie�Zone de protection��( = 60 jours�Zone de protection hydrogéologique�Zone de protection régionale���Suède�Zone autour du puits�Zone de protection rapprochée�> 100 m : 

( > 60 jours�Zone de protection externe����Grande-Bretagne�Zone de protection immédiate�Pas de zone fixée, mais protection en fonction du contexte������Norvège�Zone autour du puits

10 m ... 30 m��( = 60 jours�Zone d'infiltration����ancienne URSS�Zone I

15 m ... 50 m�Zone II�( = 100 jours ... 400 jours�Zone III dépendant du temps����Région Flamande�Zone I

( < 24 heures

min.:  zone de captage�Zone II

pollution bactériol. :

( < 60 jours

max :

150 m captives

300 m libres��Zone III 

pollution chimique

alimentation = bassin

max. : 2000 m����Région Bruxelloise�Zone de captage = Installations + 10 à 30 m

Zone I si ( ( 24 heures�Zone II

24 h <( ( 60 j

��Zone III

Bassin d'alimentation����Etats-Unis�30 m��( = 50 jours

(165 m)�Zone III

( > 15 ans����

En général, on peut constater l'existence de 3 différents types de zones de protection (elles-mêmes souvent subdivisées en sous-zones).



�5. ACTIVITES REGLEMENTEES



L'AGW du 9/03/95 (M.B du 14/06/95) complète l'A.E.R.W du 14/11/91.



5.1 Mesures de protection



Cet arrêté contient la description des mesures de protection des zones de protection des eaux souterraines : activités interdites ou limitées dans les 3 sortes de zones.

On remarquera que la situation des carrières en activité fait l'objet d'une réglementation particulière (chapitre spécifique : chapitre VII de l'Arrêté).



5.1.1. Dans le cas de la zone I (prise d'eau)



L'AGW réglemente la situation des carrières déjà en activités (cfr 3.2) et prévoit diverses modalités pratiques (empêcher l'accès : clôtures, haies; emploi de pesticide interdit, signalisation ...).



5.1.2. Dans le cas de la zone IIa ( prévention rapprochée)



Les activités suivantes sont interdites dès la désignation de la zone :



1.	L'utilisation ou dépôt de produits contenant des substances dangereuses de la liste I ou II.

	Sont toutefois encore permis :

-	les usages domestiques d'hydrocarbures liquides contenus dans des récipients étanches, installés sur des surfaces imperméables équipées d'une collecte garantissant l'absence de rejets. Les récipients aériens ou situés en cave d'un volume supérieur à 500 l doivent être placés dans des cuves de rétention étanches de capacité suffisante. Les récipients enterrés doivent être munis d'une double enveloppe dont l'étanchéité doit pouvoir  être vérifiée.

-	les usages d'hydrocarbures liquides, huiles, lubrifiants utilisés pour les véhicules dont l'activité nécessite de passer sur la zone de prévention rapprochée.

-	les usages de substances de la liste I ou II à condition qu'elles soient placées sur ou au-dessus de surfaces imperméables équipées d'un système de collecte.

-	les usages d'hydrocarbures gazeux à pression atmosphérique.

2.	Les décharges contrôlées.

3.	Les dépôts d'engrais et de pesticides.

4.	Les puits perdus et épandages souterrains d'effluents domestiques.

5.	Les entreposages de tout produit dont la dégradation naturelle risque de polluer les eaux souterraines.

6.	Les terrains de campings, de sport et de loisirs.

7.	Les abreuvoirs.

8.	Les bassins d'orage non étanches.

9.	Les surfaces de parcage de plus de 5 véhicules.

10.	Les circuits ou terrains de courses automobiles.



Sont également interdites les implantations :

1.	de nouveaux cimetières,

2.	de nouveaux enclos couverts pour animaux (étables, chenils); les enclos existants doivent être rendus étanches au sol et équipés d'un système de collecte pour empêcher tout rejet.



Doivent être aménagés ou rendus conformes immédiatement dès la délimitation de la zone de prévention :

-	les épandages d'effluents d'élevage, de manière à ne pas dépasser les doses maximales (annexe III de l'arrêté) (cfr A1).

-	les épandages de pesticides, qui ne peuvent dépasser la doses maximales indiquées sur les emballages.

-	la procédure de demande de permis de bâtir : dans le cas où un forage, excavation ou travaux de terrassement dépassent une profondeur de 3 mètres.



Doivent être aménagés ou rendus conformes dans l'année qui suit la délimitation de la zone : 

-	les conduites servant au transport des produits de la liste I ou II (étanchéité);

-	les dépôts/installations d'élimination ou valorisation de déchets, de sorte que leur sol soit étanche, et qu'ils soient équipés d'un système de collecte empêchant tout rejet;

-	les dépôts d'effluent d'élevage et produits d'ensilage, de manière

-	à ne comprendre que des matières de l'exploitation agricole située en tout ou en partie dans la dite zone

-	à être contenus dans des cuves étanches ou sur un sol rendu étanche

-	à être équipés d'un système de collecte empêchant tout rejet.



Doivent être aménagés ou rendus conformes, dans les deux ans suivant la délimitation de la zone de prévention rapprochée :

-	les déversements ou transports d'eaux usées, de sorte qu'ils se fassent via des égouts et caniveaux étanches;

-	les parties de voiries traversant la zone, de manière à être pourvues de caniveaux étanches.



5.1.3 Dans le cas de la zone II b (prévention éloignée)



Les activités suivantes sont interdites :

1.	les décharges contrôlées (pour les décharges existantes : endéans les 4 ans suivant la délimitation de la zone)

2.	les puits perdus (pour les puits existants : dans les 2 ans suivant la détermination)



Est interdite l'implantation : 

1.	de nouveaux cimetières

2.	de nouveaux terrains de campings

3.	de nouveaux circuits ou terrains permanents ou non de courses automobiles

4.	de nouveaux terrains de parcage de plus de 20 véhicules.



 D'autres activités nécessitent des aménagements ou doivent être rendues conformes 

(dans divers délais), notamment : 

-	les épandages d'effluents d'élevage et de pesticides

-	la procédure de demande de permis de bâtir (forage, excavation, travaux de terrassement de profondeur supérieure à 3 m)

-	les dépôts et les conduites de transport de matières dangereuses

-	enclos couverts pour animaux



5.1.4. Dans le cas de la zone III (surveillance)



Une zone de surveillance n'est établie que dans l'hypothèse d'eaux de sources, d'eaux minérales ou thermales à protéger.



Les épandages d'effluents d'élevages et d'engrais ne peuvent dépasser les doses maximales de l'annexe III de l'arrêté (dès la délimitation de la zone).



Une première zone de surveillance a été délimitée par l' AGW du 26/05/94 (MB 14/09/94) relatif à l'établissement d'une zone de surveillance pour la protection des eaux carbo-gazeuses de Stoumont et environs. 



5.2. Cas des carrières en activités



L'Arrêté du 9/03/95 consacre un chapitre spécifique aux carrières en activité, non considérées par les mesures de protection définies précédemment.



1.	pour les prises d'eau situées dans une carrière en activité; les limites de la zone de prise d'eau correspondent à celles de l'ouvrage de prise d'eau.



2.	lorsqu'une carrière en activité est localisée dans une zone de prévention ou lorsqu'une prise d'eau souterraine de catégorie B ou C se trouve dans une carrière en activité :

-	les engins de chantiers ne peuvent laisser couler d'hydrocarbures

-	seuls les produits nécessaires à l'exploitation de la carrière sont admis sur le site

-	les puits perdus sont interdits en zone de prévention.



Les exploitants des carrières devront également veiller à prendre 2 mesures avant le 14/06/96 :

-	l'évacuation des eaux usées (sanitaires/domestiques) hors du site, soit par vidangeurs agréés, soit en les amenant hors site par des conduites étanches,

-	stocker les produits à risque pour la nappe phréatique dans des réservoirs eux-mêmes placés dans des cuves de rétention de capacité au moins égale.

�6. REJET DE SUBSTANCES DANGEREUSES



L'AERW du 20/11/91 � relatif à la protection des eaux souterraines contre la pollution causée par certaines substances dangereuses exécute la directive européenne du 17/12/79 (80/68/CEE).



Le rejet direct dans les nappes phréatiques de substances appartenant à la liste I (liste noire) est totalement interdit.

Les actions d'éliminations ou de dépôt en vue d'élimination de ces substances susceptibles de conduire à un rejet indirect sont soumises à autorisation.



Tableau 3 : Liste des substances dont le rejet direct dans les nappes est interdit (liste I ou liste noire)



Les substances figurant sur la liste I sont celles qui sont particulièrement dangereuses en raison de leur toxicité, de leur persistance et de leur bioaccumulation :



1.	composés organohalogénés et substances qui peuvent donner naissance à de tels composés dans le milieu aquatique

2.	composés organophosphorés

3.	composés organostanniques

4.	substances qui possèdent un pouvoir cancérogène, mutagène ou tératogène dans le milieu aquatique ou par l'intermédiaire de celui-ci.

5.	mercure et composés du mercure

6.	cadmium et composés du cadmium

7.	huiles minérales et hydrocarbures

8.	cyanures



Le rejet direct ainsi que les actions d'élimination ou de dépôt des substances de la liste II susceptibles de conduire à un rejet indirect sont soumis à autorisation.



Tableau 4 : Liste II (ou liste grise) des substances dont le rejet direct dans les nappes est soumis à autorisation

source : AERW 20/11/91 (MB 11/03/92)



La liste grise comprend les substances ayant un effet moins nuisible sur le milieu aquatique récepteur que celles appartenant à la liste noire, leurs conséquences étant limitées à une certaine zone et dépendant des caractéristiques du milieu récepteur.



1.	les métalloïdes et métaux suivants, ainsi que leurs composés
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2.	les biocides et leurs dérivés ne figurant pas sur la liste I

3.	les substances ayant un effet nuisible sur le goût et/ou sur l'odeur des eaux souterraines, ainsi que les composés susceptibles de donner naissance à de telles substances dans les eaux et à rendre celles-ci impropres à la consommation humaine.

4.	les composés organosiliciés toxiques ou persistants et les substances qui peuvent donner naissance à de tels composés dans les eaux, à l'exclusion de ceux qui sont biologiquement inoffensifs ou qui se transforment rapidement dans l'eau en substances inoffensives.

5.	les composés inorganiques du phosphore et phosphore élémentaire

6.	les fluorures

7.	l'ammoniaque et les nitrites

�7. LES NITRATES



L'AGW du 5/5/94 relatif à la protection des eaux contre la pollution par les nitrates à partir des sources agricoles (MB 28/06/94) transpose la directive CEE 91/676.



7.1. Zones vulnérables



Cet arrêté prévoit la désignation de zones vulnérables définies en vue d'éviter l'eutrophisation dans les lacs naturels et autres masses d'eaux douces et de maintenir la concentration en nitrates en dessous de 50 mg/l dans les eaux de surface et eaux souterraines.



Deux zones vulnérables ont été désignées par AM du 28/07/94 (MB du 4/01/95 et du 31/12/94) en application de cet arrêté :



 Il s'agit de :



-	la zone de la nappe du crétacé en Hesbaye,

-	la zone des sables Bruxelliens.



7.2. Codes de bonne pratique agricole



L'arrêté reproduit en annexe le "code de bonne pratique agricole", qui s'applique à la protection des eaux souterraines et des eaux de surfaces (cfr Annexe 1 du MB du 28/06/94).



En dehors des zones vulnérables, ce code n'est qu'un outil à mise en oeuvre volontaire. En effet, le code n'acquiert de force obligatoire que dès qu'il fait partie d'un programme d'action applicable aux zones vulnérables.



Ces programmes assureront que pour chaque élevage ou exploitation agricole, la quantité d'effluent d'élevage épandue annuellement ne dépasse pas 170 kg d'azote par hectare (pour le premier programme d'action quadriennal, une quantité d'effluent contenant jusqu'à 210 kg d'azote par hectare peut être acceptée).



Diverses recommandations peuvent notamment être citées :



-	stockage du fumier (à la ferme) sur une aire étanche avec récolte du jus d'écoulement;

-	stockage du fumier (aux champs) en veillant à la récolte du jus d'écoulement;

-	stockage des matières végétales (lorsqu'elle sont ensilées) avec suffisamment de matière sèche pour éviter la production de jus;

-	stockage de lisiers, purins et jus dans des cuves étanches, dépourvues de trop-plein (la capacité de ces cuves est équivalente à 4 mois de stockage minimum pour les effluents liquides).



Remarquons qu'au sujet des normes dans les eaux potables, la seule norme ayant force légale est celle de 50 mg/l de NO3, fixée par l'AERW du 20 /07/89.

Les recommandations de l'OMS (organisation mondiale de la santé) sont de 10 mg/l d'azote (soit 44 mg/l de NO3).



7.3. Normes générales d'épandage



D'une manière générale, l'AERW du 4/07/91 réglemente les modalités d'épandage des effluents d'élevage (MB 1/10/91) (fumier, lisier et purin).



Ils ne sont autorisés que pour couvrir les besoins physiologiques de l'espèce végétale concernée et à condition qu'en aucun cas l'apport d'azote annuel total ne dépasse 400 kg/hectare.



L'arrêté réglemente la période et les conditions d'épandage (sol en pente, gelé, non couvert...)

L'épandage est interdit à moins de 10 m des cours d'eau (crête des berges d'un cours d'eau  ou fossé).



7.4. Tableau de correspondance de la production azotée dans les effluents d’élevage par catégories d’animaux



L’annexe 2 de l’AGW du 5/5/94 présente le tableau des correspondances de la production azotée dans les effluents d’élevage par catégorie d’animaux.



Tableau 5 : Correspondance de la production azotée dans les effluents d'élevage par catégorie d'animaux





Catégories d'animaux

�

Production azotée

(kg N/tête/an)

��Bovins���Vaches laitières�99.00��Vaches allaitantes�73.00��Vaches de réforme�73.00��Bovins (0 à 1 an)�14.00��Bovins (1 à 2 ans)�37.00��Bovins de plus de 2 ans�73.00��Taurillons (6 à 12 mois)�28.00��Taurillons de plus d'un an�56.00��Porcins���Porcs à l'engrais�11.00��Truies en production�32.40��Volailles���Poules pondeuses�0.56��Poules et poulettes�0.24��Poulets de chair�0.43��Coqs de reproduction�0.43��Canards, oies, dindons�0.81��Pintades�0.51��Ovins et caprins���Moins de 1 an�13.20��Plus de 1 an�26.40��Lapins���Lapines mères�3.60��Equins�63.00��



A ce sujet, le lecteur consultera également la rubrique « eaux de surface », chapitre 3 : «d’autres normes utiles».



�8. Normes de qualité concernant les eaux souterraines



En Région Wallonne, il n’existe pas de normes relatives à la qualité des eaux souterraines.



En général, il est fait référence à la réglementation en vigueur aux Pays-Bas déterminant des valeurs guides (teneurs normales dans les eaux souterraines) et les valeurs d'intervention (concentration en contaminant nécessitant une intervention) - (cfr dossier "sol" 1.2 liste néerlandaise).



La réglementation en application en région flamande est également intéressante à ce niveau (cfr dossier "sol" 1.6. : Réglementation flamande).

A ce sujet, le lecteur se référera également au cahier n°8 de l’IBGE qui traite des normes étrangères notamment en matière d’eaux souterraines.
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�	On entend par  eau potabilisable : 

-	toute eau souterraine ou de surface qui naturellement ou après un traitement approprié physico-chimique ou microbiologique est destinée à être distribuée pour être bue sans danger pour la santé

�	L'article 10 du décret du 30 avril 1990 prévoit que le titulaire de l'autorisation de captage  est tenu d'acquérir la propriété des biens immeubles situés à l'intérieur de la zone de prise d'eau.

�	Cet arrêté fournit également en annexe le formulaire d'autorisation de prise d'eau souterraine.

�	Modification par l'AGW du 9/03/95 (M.B 14/06/95) (cfr 5.2 relatif au cas particulier des carrières en activité).

�	Les données fournies dans le tableau 2 sont issues de la revue la Tribune de l'eau de Mars/Avril 1991.

	Pour la Région Flamande, les données correspondent à la réglementation mise en place par le décret de 1984 qui définit 3 zones de protection.

�	Modifié par AGW du 23/12/93 (MB 26/01/94)
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